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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 6 de la resolution 
1956 (2010) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci m’a prie de lui presenter 
tous les six mois, a compter du l er janvier 2012, un rapport ecrit concernant le 
Fonds d’indemnisation des Nations Unies, evaluant le respect des dispositions du 
paragraphe 21 de la resolution 1483 (2003), selon lesquelles l’lraq est tenu de verser 
au Fonds 5 % du produit de ses ventes a l’exportation de petrole, de produits 
petroliers et de gaz naturel. Ce neuvieme rapport rend compte de V evolution de la 
situation depuis la publication de mon huitieme rapport (S/2015/467) le 23 juin 
2015. 

II. Evolution de la situation 

2. A ce jour, la Commission d’indemnisation des Nations Unies a verse un 
montant total de 47,8 milliards de dollars et il lui reste environ 4,6 milliards de 
dollars a regler au titre de la derniere demande d’indemnisation du Kowei't. 

3. Comme indique dans mes deux precedents rapports, en reponse au 
Gouvernement iraquien qui demandait a reporter le paiement des 4,6 milliards de 
dollars restant dus, le Conseil d’administration de la Commission a exprime sa 
solidarity avec l’lraq et adopte la decision 272 (2014), le 18 decembre 2014, 
reportant ainsi au lerjanvier 2016 l’echeance a laquelle l’lraq devrait verser au 
Fonds 5 % du produit de toutes ses ventes a l’exportation de petrole, de produits 
petroliers et de gaz naturel et 5 % de la valeur de toute retribution non monetaire de 
prestataires de services au titre du petrole, des produits petroliers et du gaz naturel. 
Cette decision a re£u l’aval du Gouvernement kowei'tien. 

4. A sa quatre-vingtieme session, tenue le 28 octobre 2015, le Conseil 
d’administration a examine une demande du Gouvernement iraquien concernant le 
report de l’echeance de paiement d’une annee supplementaire. Conscient que les 
conditions de securite exceptionnellement difficiles ne s’etaient pas ameliorees en 
Iraq depuis l’adoption de sa decision 272 (2014), le Conseil a adopte la 
decision 273 (2015), par laquelle il accedait a la demande de rennrt He naiement a 
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l’annee suivante. Lors de l’adoption de cette decision, le Con 
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l’assentiment donne par le Gouvernement kowei’tien a la demande de l’lraq et a pris 
note avec satisfaction de l’engagement de l’lraq a s’acquitter de ses obligations. Le 
Conseil a egalement souligne qu’il importait que le pays regie le solde des 
indemnites dans les delais fixes et que la Commission mene son mandat a son 
terme. 

5. Le Gouvernement iraquien reprendra le versement des depots au Fonds le 
ler janvier 2017, le reglement du solde des indemnites devant egalement reprendre 
en 2017, en application du mecanisme prevu dans la decision 267 (2009) du Conseil 
d’administration. 

6. Pour terminer, je me felicite de la derniere decision du Conseil 
d’administration et je salue l’appui du Gouvernement kowe'itien en faveur de la 
demande de l’lraq. Faisant echo au Conseil, je souligne qu’il importe que l’lraq 
regie le solde des indemnites a verser dans les delais fixes. J’exprime egalement ma 
solidarity envers le Gouvernement et le peuple iraquiens. 
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